
 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 1
er

 SEPTEMBRE 2016 

 

Lôan deux mil seize, le premier septembre ¨ vingt heures, le Conseil Municipal, r®guli¯rement 

convoqu®, sôest r®uni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil Municipal, sous la 

présidence de Monsieur MURA Frédéric, Maire. 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

Présents : Frédéric MURA, Paul PERRIN, Sylvie CHEVILLON, Maurice TOULLALAN, Magali 

BLANLUET, Bruno GUYARD, Annick GOUDEAU, Patrice GARNIER, Anne BESNIER, Philippe 

BAUMY, Jean-François VASSAL, Marianne HUREL, Catherine HEDJRI, Philippe AUGER, Fabrice 

PELLETIER, Jean-Philippe LECOINTE 

 

Absents ayant donné un pouvoir : Madame Anne BOUQUIER à Madame Magali BLANLUET, 

Madame Nathalie LE GOFF à Madame Sylvie CHEVILLON, Madame Mariline BOUCLET à 

Monsieur Paul PERRIN, Monsieur Richard RAMOS à Monsieur Jean-François VASSAL 

 

Absents excusés : Patrick BENGLOAN, David DUBOIS, Isabelle VAN DER LINDEN 

 

Secrétaire de séance : Anne BESNIER 

 

Procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 21 avril 2016 : 

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 1
er
 septembre 2016 est approuv® ¨ lôunanimit®. 

 

Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations du Conseil 

Municipal  : 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des décisions prises par délégation : 

 

Tiers Objet TTC Date

LIBRAIRIE LAIQUE Fournitures de livres pour école élémentaire - M. Anceau
2704,4 08/07/2016

MENUISERIE SOUCHET Remplacement de la porte d'entrée de la Maison des Loges
3651,6 11/07/2016

MENUISERIE SOUCHET Fabrication et fourniture porte et fenêtre pour le local Pêche
3298,9 11/07/2016

GAUDRY MICKA Impression et vitrage fenêtre et porte du local pêche
1077,9 11/07/2016

SPIE OUEST Déplacement armoire éclairage public parking Rue général de Gaulle
1905,6 18/07/2016

SELF SIGNAL Fournitures Signalétique
13519,84 01/08/2016

PROSIGNAL fourniture, pose et installation de la signalisation horizontale et verticale
6018 01/08/2016

PHILEAS TECHNOL Réparation caméra piscine suite à vandalisme
1909,62 01/08/2016

 
 

Concessions : pas de nouvelle concession ni renouvellement. 

 



Droit de préemption urbain : décisions du Conseil Municipal 

 

Le conseil municipal, apr¯s en avoir d®lib®r® ¨ lôunanimit®, d®cide de ne pas pr®empter sur la 

D®claration dôIntention dôAli®ner suivante : 

ü Habitation ï 7 et 9 rue de la Bretauche ï Section ZR n° 0422 et 0424 (moitié indivise 

passage commun) 

ü Terrain ï 109, route de Donnery ï Section ZO n° 418 

ü Habitation ï 18, route de Gourdet ï Section ZP n° 102 et 103 

ü Habitation ï 11, rue Ponson du Terrail ï Section AP n° 636 ï 558 (partie indivise) et 559  

(partie indivise) 

ü Habitation ï 75, route de Donnery ï Section ZP n° 180 et 181 

ü Terrain ï 13, rue de la Binoche ï Section AR n° 563 (lot 19 du lotissement de la Binoche) 

ü Habitation ï 20, Clos Blain  -  Section ZR n° 0037 (division en cours) 

ü  Habitation ï 102,  rue Jean Parer ï Section ZP n° 236 et 237 

ü  Habitation ï 15, Chemin des Bourrassières ï Section ZR n° 0151 et 0245 

ü  Habitation ï 18, rue des Acacias ï Section AR n° 0647 et 0653 

 

2016-096- Présentation du rapport annuel 2015 Eau du délégataire 

  

Monsieur PERRIN Paul présente le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de 

lôeau potable pour lôexercice 2015. 

Madame HUREL Marianne demande si nous avons connaissance du chiffrage des communes 

avoisinantes afin de réaliser des comparaisons. 

Monsieur PERRIN Paul r®pond quôil est possible dôaller sur le site çwww.services.eaufrance.fr» 

pour avoir accès à toutes les données des communes qui ont effectué leur Rapport annuel sur le Prix 

et la Qualité du Service Public. 

Madame HUREL Marianne demande à quel niveau se situe la commune de Fay-aux-Loges avec un 

prix TTC au m3 de 1,83 par rapport aux autres communes. 

Monsieur PERRIN Paul répond que des comparaisons ont été faites, il y a quelques années mais pas 

récemment. 

Madame BESNIER Anne ajoute quôil serait souhaitable effectivement de les refaire notamment sur les 

communes qui sont en régie. 

Monsieur PERRIN Paul précise que les communes en r®gie nôont pas de délégataire (prestataire). 

Monsieur MURA Fr®d®ric pr®cise quôil faut savoir que dans la part d®l®gataire, il y a toute la gestion 

des réseaux, des compteurs, des travaux obligatoires de mise en conformité à faire tous les ans. 

Il ajoute que la commune a souscrit un contrat dôune dur®e de quatorze ans avec la Lyonnaise des 

Eaux qui arrive à terme en 2020. Il pr®cise quôil est essentiel de voir lô®volution du contrat et du prix 

au m3 pour les consommateurs. 

Madame HUREL Marianne demande si dans ce contrat, il est prévu un pourcentage dôaugmentation 

chaque année. 

Monsieur PERRIN Paul r®pond quôil est stipul® au contrat une formule dôactualisation. 

Monsieur MURA Fr®d®ric pr®cise que la formule dôactualisation prend en compte certains 

param¯tres, notamment lôindice du co¾t de la vie. 

Madame HUREL Marianne demande si le contrat prend en compte également les travaux. 

Monsieur MURA Frédéric répond que dans le contrat, il est prévu un certain linéaire annuel à 

exécuter, quôil a ®t® ®tabli de mani¯re ¨ ce que lôint®gralit® du réseau puisse être entretenu voire 

remis en état sur les quatorze ans. 

Monsieur MURA Fr®d®ric pr®cise quôil souhaite lancer une ®tude sur le mode de fonctionnement et 

les différents systèmes existants car en 2020, la compétence « eau et assainissement » partira à la 

Communauté de Communes des Loges. Monsieur MURA Fr®d®ric ajoute quôil est donc important de 

faire une étude précise sur lô®tat et les besoins dô®volution des réseaux. La commune devra se 

positionner afin de savoir si elle souhaite partir en régie ou rester en DSP car beaucoup de communes 

au sein de la Communauté de Communes des Loges sont actuellement en régie. 

http://www.services.eaufrance.fr/


Monsieur MURA Frédéric confirme que suite aux inondations, de nombreux r®seaux dôassainissement 

ont été abîmés. Il précise avoir demandé à la Lyonnaise des Eaux de faire une étude complète de leur 

®tat, afin de lôint®grer dans les demandes de subventions et de financement. Monsieur MURA Frédéric 

ajoute que leur réhabilitation aura un impact important lorsque la compétence reviendra à la 

Communauté de Communes des Loges dans le transfert des charges en 2020. 

Madame HUREL Marianne demande si dans le contrat, il est prévu les créations de lotissement. 

Monsieur MURA Fr®d®ric r®pond quôil y a avenant à chaque lotissement comme pour tous les travaux 

du r®seau dôassainissement, de la rue Jean Parer lôann®e derni¯re et la route de Donnery cette ann®e. 

Monsieur PERRIN Paul précise que la commune a négocié un avenant pour la rue Jean Parer qui a 

coûté 0 Euro. 

 

Rapport annuel sur le Prix et la Qualit® du Service public de lôeau potable-Exercice 2015 

Estimation de la population desservie (D101.1) 

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne ï y compris les résidents saisonniers ï 

domicili®e dans une zone o½ il existe ¨ proximit® une antenne du r®seau public dôeau potable sur 

laquelle elle est ou peut être raccordée. 

Le service public dôeau potable dessert 3 622 habitants au 31/12/2015 (3 536 au 31/12/2014). 

Nombre dôabonn®s 

Les abonn®s domestiques et assimil®s sont ceux redevables ¨ lôagence de lôeau au titre de la pollution 

de lôeau dôorigine domestique en application de lôarticle L213-10-3 du Code de lôenvironnement. 

 

Le service public dôeau potable dessert 1 595 abonnés au 31/12/2015 (1 637 au 31/12/2014). 

 

La répartition des abonnés par commune est la suivante : 

 

Commune 

Nombre total 

dôabonn®s 

31/12/2014 

Nombre 

dôabonn®s  

domestiques 

au 31/12/2015 

Nombre 

dôabonn®s  

Non 

domestiques 

au 31/12/2015 

Nombre total 

dôabonn®s  

au 31/12/2015 

Variation en % 

 FAY-AUX-

LOGES 
     

 Total 1 637   1 595 -2,6% 

 
La densité linéaire d'abonnés (nombre d'abonnés par km de réseau hors branchement) est de 33,06 

abonnés/km au 31/12/2015 (33,93 abonnés/km au 31/12/2014). 

 

Le nombre d'habitants par abonné (population desservie rapportée au nombre d'abonnés) est de 2,27 

habitants/abonné au 31/12/2015 (2,16 habitants/abonné au 31/12/2014). 

 

La consommation moyenne par abonné (consommation moyenne annuelle domestique + non 

domestique rapportée au nombre d'abonnés) est de 107,8 m
3
/abonné au 31/12/2015. (104,48 

m
3
/abonné au 31/12/2014). 



Le volume produit total peut différer du volume prélevé (usines de traitement générant des pertes par 

exemple). 

 

 

 

Ressource 

Volume produit 

durant lôexercice  

2014 en m
3
 

Volume produit 

durant lôexercice 

2015 en m
3
 

Variation des 

volumes produits en 

% 

Indice de 

protection 

de la 

ressource 

exercice 

2015 

 Forage du CARROUGE- 

Château d'eau 
214 248 218 542 2% ____ 

 Total du volume produit 

(V1) 
214 248 218 542 2% ____ 

 

 

 

6ÏÌÕÍÅÓ ÖÅÎÄÕÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 

 

Acheteurs 
Volumes vendus durant  

lôexercice 2014 en m
3
 

Volumes vendus durant  

lôexercice 2015 en m
3
 

Variation en % 

Abonnés domestiques
(1)

 171 030 171 937 0,5% 

Abonnés non domestiques 0 ____ ____% 

Total vendu aux abonnés (V7) 171 030 171 937 0,5% 

Service de 
(2) 

   

Service de 
(2) 

   

Total vendu ¨ dôautres services 

(V3) 
0 0 ____% 

(1) Les abonn®s domestiques et assimil®s sont ceux redevables ¨ lôAgence de lôeau au titre de la pollution de 

lôeau dôorigine domestique en application de lôarticle L213-10-3 du Code de lôenvironnement. 

(2) Dans le cas o½ la collectivit® vend de lôeau trait®e ¨ dôautres services dôeau potable. 

 
Le linéaire du réseau de canalisations du service public dôeau potable est de 48,24 kilomètres au 

31/12/2015 (48,24 au 31/12/2014). 



¢ŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

 

Tarifs  Au 01/01/2015 Au 01/01/2016 

Part de la collectivité 

Part fixe (ú HT/an) 

 

Abonnement DN 15mm 

y compris location du compteur 
12,03 ú 12,03 ú 

Abonnement(1) DN ____   

Part proportionnelle (ú HT/m
3
) 

 Prix au m³
 

0,27 ú/m
3 

0,27 ú/m
3 

 Autre : _____________                   ú                   ú 

 Part du délégataire 

Part fixe (ú HT/an) 

 
Abonnement (1) 

y compris location du compteur 
40,99 ú 41,62 ú 

Part proportionnelle (ú HT/m
3
) 

 Prix au m³
 

0,7133 ú/m
3 

0,7116 ú/m
3 

  Taxes et redevances 

Taxes 

 Taux de TVA (2) 5,5 % 5,5 % 

Redevances 

 

Prélèvement sur la ressource en eau 

(Agence de lôeau) 
0,08 ú/m

3 
0,08 ú/m

3 

Pollution domestique (Agence de lôEau) 0,24 ú/m
3 

0,23 ú/m3 

VNF Prélèvement 0 ú/m
3
 0 ú/m

3
 

Autre :___________  0 ú/m
3
 0 ú/m

3
 

(1Facture dôeau type (D102.0) 

 

Les tarifs applicables au 01/01/2015 et au 01/01/2016 pour une consommation d'un ménage de 

référence selon l'INSEE (120 m
3
/an) sont : 

 

Facture type Au 01/01/2015 en ú Au 01/01/2016 en ú 
Variation 

en % 

Part de la collectivité 

Part fixe annuelle 12,03 12,03 0% 

Part proportionnelle 32,40 32,40 0% 

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant 

à la collectivité 
44,43 44,43 0% 

Part du délégataire (en cas de délégation de service public) 



Part fixe annuelle 40,99 41,62 1,5% 

Part proportionnelle 85,60 85,39 -0,2% 

Montant HT de la facture de 120 m
3
 revenant 

au délégataire 
126,59 127,01 0,3% 

Taxes et redevances 

Redevance pour prélèvement sur la ressource 

en eau (Agence de lôEau) 
9,60 9,60 0% 

Redevance de pollution domestique (Agence 

de lôEau) 
28,80 27,60 -4,2% 

VNF Prélèvement  : ...... 0,00 0,00 0% 

Autre : ...... 0,00 0,00 ____% 

TVA 
 

11,52 11,48 -0,4% 

Montant des taxes et redevances pour 120 m
3
  49,92 48,68 -2,5% 

Total  220,94 220,12 -0,4% 

Prix TTC au m
3 

1,84 1,83 -0,5% 

 

 

 

 

Analyses 

Nombre de 

prélèvements 

réalisés 

exercice 2014 

Nombre de 

prélèvements non-

conformes  

exercice 2014 

Nombre de 

prélèvements 

réalisés 

exercice 2015 

Nombre de 

prélèvemen

ts non-

conformes  

exercice 

2015 

Microbiologie 13 0 13 0 

Paramètres physico-chimiques 13 0 13 0 

 

Indicateurs de performance 

Qualité de l'eau (P101.1 et P102.1) 

Les valeurs suivantes sont fournies au service par lôAgence r®gionale de la sant® (ARS), et concernent 

les prélèvements réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la santé 

publique (ou ceux réalisés par le service dans le cadre de sa surveillance lorsque celle-ci se substitue 
au contrôle en question). 

Le taux de conformité est calculé selon la formule suivante : 

 

 Exercice 2014 Exercice 2015 

Rendement du réseau 80,9 % 79,7 % 

Indice linéaire de consommation (volumes consommés autorisés + 

volumes exportés journaliers par km de réseau hors branchement) 

[m³ / jour / km] 

9,84 9,9 

Volume vendu sur volume mis en distribution (ex. rendement primaire) 79,8 % ____ % 



 

  

 

 

Tableau des indicateurs 

 

 

  Exercice 2014 Exercice 2015 

 Indicateurs descriptifs des services   

D101.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 3 536 3 622 

D102.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 [ú/mį] 1,84 1,83 

 Indicateurs de performance   

P101.1 

Taux de conformité des prélèvements sur les 

eaux distribuées réalisés au titre du contrôle 

sanitaire par rapport aux limites de qualité pour 

ce qui concerne la microbiologie 

100% 100_% 

P102.1 

Taux de conformité des prélèvements sur les 

eaux distribuées réalisés au titre du contrôle 

sanitaire par rapport aux limites de qualité pour 

ce qui concerne les paramètres physico-

chimiques 

100 % 100 % 

 P103.2B  
Indice de connaissance et de gestion 

patrimoniale des réseaux d'eau potable 
95 95 

P104.3 Rendement du réseau de distribution 80,9% 79,7% 

P105.3 
Indice linéaire des volumes non comptés 

[m³/km/jour] 
2,5 2,6 

P106.3 Indice linéaire de pertes en réseau [m³/km/jour] 2,3 2,5 

P107.2 
Taux moyen de renouvellement des réseaux 

d'eau potable 
0% 0% 

P108.3 
Indice dôavancement de la protection de la 

ressource en eau 
60% 60 % 

P109.0 
Montant des abandons de créance ou des 

versements ¨ un fonds de solidarit® [ú/mį] 
0,0128 0 

 

 

 

Vu le code général des collectivit®s territoriales et notamment lôarticle L.2224-5, 

Consid®rant que le rapport doit °tre pr®sent® ¨ lôassembl®e d®lib®rante dans les 6 mois qui suivent la 

cl¹ture de lôexercice concern® et faire lôobjet dôune d®lib®ration, 

Considérant que le rapport est public et permet dôinformer les usagers du service, notamment par une 

mise en ligne sur le site de lôobservatoire national des services publics de lôeau et de lôassainissement 

(www.services.eaudefrance.fr), 

 

Monsieur Paul PERRIN pr®sente ¨ lôassembl®e le rapport 2015 du service de lôeau ®tabli par la soci®t® 

LA LYONNAISE DES EAUX, le délégataire. 



 

Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® avec cinq abstentions (Mesdames 

Catherine HEDJRI, Marianne HUREL et Messieurs Philippe AUGER, Richard RAMOS et Jean-

François VASSAL) : 

- ADOPTE le rapport 2015 sur le prix et la qualit® du service public dôeau. 

- DECIDE  de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaudefrance.fr conformément 

¨ lôarr°t® SNDE du 26 juillet 2010. 

 

2016-097- Présentation du rapport annuel 2015 Assainissement du délégataire  
 

Monsieur PERRIN Paul présente le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de 

lôassainissement collectif pour lôexercice 2015. 

 

Rapport annuel sur le Prix et la Qualit® du Service public de lôassainissement collectif- Exercice 2015 

 

1.1. Estimation de la population desservie (D201.0) 
Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne ï y compris les résidents saisonniers ï 

domiciliée dans une zone où il existe à proximité une antenne du réseau public d'assainissement 

collectif sur laquelle elle est ou peut être raccordée. 

Le service public dôassainissement collectif dessert 2 548 habitants au 31/12/2015. 

 

1.2 Nombre dôabonnés 
 

Les abonn®s domestiques et assimil®s sont ceux redevables ¨ lôAgence de lôeau au titre de la pollution 

de lôeau dôorigine domestique en application de lôarticle L213-10-3 du Code de lôenvironnement. 
Le service public dôassainissement collectif dessert 1 062 abonnés au 31/12/2015 (1 044 au 

31/12/2014). 
La répartition des abonnés par commune est la suivante  

Commune 

Nombre total 

d'abonnés 

31/12/2014 

Nombre 

d'abonnés  

domestiques au 

31/12/2015 

Nombre 

d'abonnés  

non 

domestiques 

au 31/12/2015 

Nombre total 

d'abonnés  

au 

31/12/2015 

Variation en % 

 FAY-AUX-

LOGES 
     

 Total 1 044   1 062 1,7% 

 

Nombre dôabonn®s potentiels d®termin® ¨ partir du document de zonage dôassainissement : 1 080. 

 

La densité linéaire d'abonnés (nombre d'abonnés par km de réseau hors branchement est de 60,38 

abonnés/km) au 31/12/2015. (63,81 abonnés/km au 31/12/2014). 

 

Le nombre d'habitants par abonné (population desservie rapportée au nombre d'abonné) est de 2,4 

habitants/abonné au 31/12/2015. 

 
 

http://www.services.eaudefrance.fr/


1.2. Volumes facturés 
 

 
Volumes facturés durant 

l'exercice 2014 en m
3
 

Volumes facturés durant 

l'exercice 2015 en m
3
 

Variation 

en % 

Abonnés domestiques
 (1) 

   

Abonnés non domestiques    

Total des volumes facturés aux 

abonnés 
97 982 100 111 2,2% 

(1) Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables ¨ lôAgence de lôeau au titre de la pollution de lôeau 

dôorigine domestique en application de lôarticle L213-10-3 du Code de lôenvironnement. 

Linéaire de réseaux de collecte (hors branchements) et/ou transfert 
Le réseau de collecte et/ou transfert du service public d'assainissement collectif est constitué de : 

¶ 0 km de réseau unitaire hors branchements, 

¶ 17,59 km de réseau séparatif d'eaux usées hors branchements, 

soit un linéaire de collecte total de 17,59 km (16,36 km au 31/12/2014). 

1.3. Quantités de boues issues des ouvrages dô®puration (D203.0) 

1.3.1. Quantit®s de boues ®vacu®es des ouvrages dô®puration 

Boues évacuées entre le 1
er
 janvier et le 31 décembre Exercice 2014 en tMS 

 
Exercice 2015 en tMS 

 LE BOURG 

(Code Sandre : ____) 

58 83 

 Total des boues évacuées 58 83 

 



2. Tarification de lôassainissement et recettes du service 

 

Tarifs  Au 01/01/2015 Au 01/01/2016 

Part de la collectivité 

Part fixe (ú HT/an) 

 Abonnement (1) 38,6 ú 38,6 ú 

Part proportionnelle (ú HT/m
3
) 

 Prix au m³
 

0,62 ú/m
3 

0,62 ú/m
3 

 Autre : ........... ____ ú ____ ú 

 Part du délégataire 

Part fixe (ú HT/an) 

 Abonnement (1) 31,03 ú 31,08 ú 

Part proportionnelle (ú HT/m
3
) 

 Prix au m³
 

1,0391 ú/m
3 

1,0409 ú/m
3 

  Taxes et redevances 

Taxes 

 Taux de TVA (2) 10 % 10 % 

Redevances 

 

Modernisation des réseaux de 

collecte (Agence de lôEau) 
0,19 ú/m

3 
0,18 ú/m

3 

VNF rejet : 0 ú/m
3
 0 ú/m

3
 

Autre : __________ 0 ú/m
3
 0 ú/m

3
 

(1) Cet abonnement est celui pris en compte dans la facture 120 m³. 
(2) Lôassujettissement ¨ la TVA est volontaire pour les services en r®gie et obligatoire en cas de délégation de service 

public. 



2.1. Facture dôassainissement type (D204.0) 
 

Les tarifs applicables au 01/01/2015 et au 01/01/2016 pour une consommation d'un ménage de 

référence selon l'INSEE (120 m
3
/an) sont : 

 

Facture type Au 01/01/2015 en ú Au 01/01/2016 en ú 
Variation 

en % 

Part de la collectivité 

Part fixe annuelle 38,60 38,60 0% 

Part proportionnelle 74,40 74,40 0% 

Montant HT de la facture de 120 m
3
 revenant à la 

collectivité 
113,00 113,00 0% 

Part du délégataire (en cas de délégation de service public) 

Part fixe annuelle 31,03 31,08 0,2% 

Part proportionnelle 124,69 124,91 0,2% 

Montant HT de la facture de 120 m
3
 revenant au 

délégataire 
155,72 155,99 0,2% 

Taxes et redevances 

Redevance de modernisation des réseaux de 

collecte (Agence de lôEau) 
22,80 21,60 -5,3% 

VNF Rejet :  0,00 0,00 ____% 

Autre : __________ 0,00 0,00 ____% 

TVA
 

29,15 29,06 -0,3% 

Montant des taxes et redevances pour  120 m
3
  51,95 50,66 -2,5% 

Total  320,67 319,65 -0,3% 

Prix TTC au m
3 

2,67 2,66 -0,4% 

 

ATTENTION : si la production et/ou le transport sont effectués par un autre service et sont facturés directement à 

lôabonn®, il convient de rajouter ces tarifs dans le tableau pr®c®dent. 



3. Indicateurs de performance 

3.1. Taux de desserte par le réseau d'assainissement collectif (P201.1) 

Pour l'exercice 2015, le taux de desserte par les réseaux d'eaux usées est de 98,33% des 1 080 abonnés 

potentiels (100% pour 2014). 

 

3.2. Conformité de la performance des ouvrages d'épuration (P205.3) 

 (uniquement pour les STEU d'une capacité > 2000 EH) 

Cet indicateur ï de valeur 0 (non-conforme) ou 100 (conforme) pour chaque station de traitement des 

eaux usées d'une capacité > 2000 EH ï s'obtient aupr¯s de la Police de lôEau. 

Un indice de conformité global pour le service est ensuite obtenu en pondérant par les charges brutes 

de pollution organique pour le périmètre du système de traitement de chaque station de traitement des 

eaux usées. 

 

 

 

 

Charge brute de pollution 

organique reçue par la station de 

traitement des eaux usées 

en kg DBO5/j 

exercice 2015 

Conformité exercice 

2014 

0 ou 100 

Conformité exercice 2015 

0 ou 100 

 LE BOURG 87,73 100 100 

    

Pour l'exercice 2015, l'indice global de conformité de la performance des ouvrages d'épuration est 100 

(100 en 2014). 
réceptionne les boues a donné son accord (convention de réception des effluents) et si sa STEU dispose elle-même 

d'une filière conforme.  

 

 
Pour l'exercice 2015, le taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation est 

100% (100% en 2014). 

 



4. Tableau récapitulatif des indicateurs 

 

  Valeur 2014 Valeur 2015 

 Indicateurs descriptifs des services   

D201.0 
Estimation du nombre d'habitants desservis par un réseau 

de collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif 
3 536 2 548 

D202.0 

Nombre d'autorisations de déversement d'effluents 

d'établissements industriels au réseau de collecte des eaux 

usées 

0 0 

D203.0 Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration [tMS] 58 83 

D204.0 Prix TTC du service au m³ pour 120 mį [ú/mį] 2,67 2,66 

 Indicateurs de performance   

P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées 100% 98,33% 

 P202.2B  
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 

réseaux de collecte des eaux usées [points] 
 29   38  

P203.3 

Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions 

définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 

modifié par le décret du 2 mai 2006 

100% 100% 

P204.3 

Conformit® des ®quipements dô®puration aux prescriptions 

définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 

modifié par le décret du 2 mai 2006 

100% 100% 

P205.3 

Conformit® de la performance des ouvrages dô®puration 

aux prescriptions définies en application du décret 94-469 

du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006 

100% 100% 

P206.3 
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées 

selon des filières conformes à la réglementation 
100% 100% 

P207.0 
Montant des abandons de créance ou des versements à un 

fonds de solidarit® [ú/mį] 
0 0 

 

Vu le code général des collectivit®s territoriales et notamment lôarticle L.2224-5, 

Consid®rant que le rapport doit °tre pr®sent® ¨ lôassembl®e d®lib®rante dans les 6 mois qui suivent la 

cl¹ture de lôexercice concern® et faire lôobjet dôune d®lib®ration, 

Considérant que le rapport est public et permet dôinformer les usagers du service, notamment par une 

mise en ligne sur le site de lôobservatoire national des services publics de lôeau et de lôassainissement 

(www.services.eaudefrance.fr), 

 

Monsieur Paul PERRIN pr®sente ¨ lôassembl®e le rapport 2015 du service dôassainissement ®tabli par 

la société LA LYONNAISE DES EAUX, le délégataire. 

 

Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® avec cinq abstentions (Mesdames 

Catherine HEDJRI, Marianne HUREL et Messieurs Philippe AUGER, Richard RAMOS et Jean-

François VASSAL) : 

- ADOPTE le rapport 2015 sur le prix et la qualit® du service public dôassainissement collectif. 

- DECIDE  de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaudefrance.fr conformément 

¨ lôarr°t® SNDE du 26 juillet 2010. 

 

2016-098 ï Remboursement pour renouvellement du nom de domaine de la commune 

 

Monsieur TOULLALAN Maurice précise que pour des raisons de facilité administrative, Monsieur 

PERRIN Paul a ®t® dans lôobligation de payer la somme de 161,40 Euros pour régler lôabonnement 

pour le maintien du site Internet de la commune. 

Monsieur MURA Fr®d®ric ajoute quôeffectivement le paiement se fait en ligne sur Internet car il nôest 

pas possible de payer par mandat administratif. 

Monsieur PERRIN Paul pr®cise que le renouvellement de lôabonnement est pour deux ans. 

 

http://www.services.eaudefrance.fr/


Consid®rant quôil ®tait n®cessaire de renouveler lôabonnement pour le nom du domaine de la 

commune, 

 

Monsieur PERRIN Paul ne prend pas part au vote. 

 

Le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit®: 

 

- APPROUVE la proposition de remboursement des frais liés au renouvellement de 

lôabonnement pour 2 ans pour le nom du domaine ¨ M. PERRIN Paul sô®levant ¨ 161,40ú. 

 

- AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tous les documents comptables nécessaires au 

remboursement. 

 

2016-099 Cr®ation dôune r®gie mixte pour la biblioth¯que 

 

Monsieur TOULLALAN  Maurice pr®cise quôil sôagit de mettre en place une r®gie de recettes et 

dôavances pour faciliter le fonctionnement de la bibliothèque. 

 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment l'article 22 ; 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 

Vu lôarticle L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités territoriales autorisant le maire à créer 

des régies communales 

Vu les articles R1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la 

création des r®gies de recettes, des r®gies dôavances et des r®gies de recettes et dôavances des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux 

 

Considérant que la bibliothèque municipale a besoin pour son fonctionnement de vendre des livres et 

dôen acheter n®cessitant une autonomie, 

 

ARTICLE PREMIER - Il est institu® une r®gie de recettes et dôavances BIBLIOTHEQUE 

MUNICIPALE au nom de la Commune. 

ARTICLE 2 - La r®gie fonctionne du toute lôann®e 

ARTICLE 3 - La régie encaisse les produits suivants (12) : 

 

1° : le produit de vente de livres 

 

ARTICLE 4 - Les recettes d®sign®es ¨ lôarticle 4 sont encaiss®es selon les modes de recouvrement 

suivants (12) : 

 

1° : argent liquide 

2° : chèques bancaires 

Elles sont per­ues contre remise ¨ l'usager dôune facture. 

 

ARTICLE 5 - La régie paie les dépenses suivantes (12) : 

 

1° : achats de livres 

2° : matériel pédagogique 

 

ARTICLE 8 - Les d®penses d®sign®es ¨ lôarticle 5 sont pay®es selon les modes de r¯glement suivants : 

 

1° : argent liquide 



Entendu lôexposé de Monsieur le Maire, 

 

Le conseil municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit® : 

 

- APPROUVE la création de la régie. 

 

- AUTORISE  Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches administratives nécessaires. 

 

2016-100 Convention pour lôinnovation p®dagogique dans le cadre des classes numériques 

 

Monsieur MURA Fr®d®ric pr®cise que pour percevoir la subvention mise en place par lôEducation 

Nationale dans le cadre du partenariat « collèges numériques et innovations pédagogiques » pour  

lôinstallation de classes numériques, la commune se doit de signer cette convention pour lôaider ¨ 

acheter les classes numériques.  

Monsieur MURA Fr®d®ric rappelle que la subvention repr®sente 50% de lôinvestissement, ce qui nôest 

pas négligeable. 

 

Vu le code général de collectivités territoriales, 

Consid®rant que la commune a pour projet dô®quiper lô®cole ®l®mentaire Pierre MESPLES de classes 

numériques ; 

 

Dans le cadre du programme dôinvestissements dôavenir, et en application de la convention du 

29 d®cembre 2015 entre lô£tat et la Caisse des d®p¹ts et consignations relative ¨ lôaction ç Innovation 

num®rique pour lôexcellence ®ducative è, une impulsion forte est donn®e aux projets dô®quipement des 

établissements grâce à un soutien exceptionnel aux collectivités territoriales, à hauteur de 1 euro pour 

chaque euro investi. Le programme permet de doter les ®coles s®lectionn®es dô®quipements et de 

ressources pédagogiques numériques. 

 

Entendu lôexpos® de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à lôunanimité: 

 

- APPROUVE la convention de partenariat « collèges numériques et innovations 

pédagogiques è pour une aide financi¯re avec lôEtat par lôinterm®diaire de lô®ducation 

nationale. 

 

- AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention et effectuer toutes les démarches 

administratives nécessaires. 

 

Rapport annuel dôactivit®s 2015 du SICTOM 

 

Monsieur TOULLALAN Maurice pr®sente le rapport annuel dôactivit®s 2015 du SICTOM. 

 

1- Présentation 

1-1 Historique 

 

Le SICTOM de la région de Châteauneuf-sur-Loire a été créé en 1976. Il regroupe 84 561 habitants 

regroupés au sein de 6 communautés de communes lui ayant transféré la compétence collecte et 

traitement des déchets ménagers. 

Depuis 1994, la compétence Traitement a été transférée au SYCTOM de Gien-Châteauneuf-sur-Loire. 

Ce syndicat résulte du regroupement du SICTOM de la région de Châteauneuf-sur-Loire et du 

SMICTOM de la r®gion de Gien. Il assure la gestion de lôunit® de valorisation ®nerg®tique dôArrabloy 

ainsi que lôinstallation de stockage de d®chets non dangereux de Saint Aignan des Gués et du centre de 

transfert de Saint Aignan des Gués. 

 



 
2- Service en place 

2-1 Ordures ménagères : la collecte 

 

La collecte des ordures ménagères est assurée soit : 

- En porte-à-porte une fois par semaine avec mise à disposition de bacs individuels équipés 

dôune puce ®lectronique (35 442 bacs en place au 31/12/2015) 

- En apport volontaire avec mise ¨ disposition dôun badge dôacc¯s aux colonnes enterr®es et 
semi-enterrées (5 040 badges attribués au 31/12/2015). 

 

 
 

87 colonnes enterrées et semi-enterr®es de 5 m3 avec contr¹le dôacc¯s ont ®t® install®es entre 2013 et 

2015 pour permettre le dépôt des ordures ménagères des usagers. 

 

2-2 Ordures ménagères : le traitement 

 

Les ordures m®nag¯res sont achemin®es sur lôunit® de valorisation ®nerg®tique dôArrabloy, pour °tre 

valorisées énergétiquement. 

 



3- Indicateurs techniques 

3-1 Ordures ménagères 

3-1-1 Tonnages collectés 

 

 
3-1-2 Quantités collectés en kg/hab/an 

 

 
 

3-1-3 Taux de présentation des poubelles en 2015 pour les particuliers dotés 

 

 
 

3-2 Déchèteries 

3-2-1 Tonnages collectés 

 



 
 

3-2-2 Tonnages par matériau et par déchèterie (hors déchets spéciaux) 

 

 
 

3-2-3 Fr®quentation des d®ch¯teries par site en nombre dôusagers 

 



 
 

3-2-4 Répartition des tonnages par matériau 

 

 
 

 3-2-5 Répartition des tonnages par déchèteries 

 
 

3-3 Collecte sélective 

3-3-1 Tonnages collectés par mode de collecte et par matériau 



 

 
 

3-3-2 Bilan de la collecte sélective par matériau 

 

 
 

3-4-2 Tonnages collectés tous flux 

 
 



3-4-3 Répartition des tonnages par type de collecte 

 

 
 

4- Indicateurs financiers 

 

 
 

 

Quantités collectés en kg/hab/an 

Monsieur MURA Frédéric demande si la chute importante de 2012 à 2013 relative au tonnage 

collecté par kilo, par habitant et par an est liée au fait quôil nôy ait plus quôun seul ramassage par 

semaine sur la commune. 

Monsieur TOULLALAN Maurice répond que cette chute correspond bien à cette période. Il ajoute 

quôil sôagit surtout dôune prise de conscience par les habitants de la mise en place des 26 levées par 

an qui font lôobjet aujourdôhui de 17 lev®es. 

Madame BESNIER Anne répond que cette baisse correspond surtout à lôaugmentation du tri sélectif 

qui est réalisé. 

 

Fr®quentation des d®ch¯teries par site en nombre dôusagers 

Madame BESNIER Anne précise que cette diminuation de fréquention est dûe au changement 

dôhoraires des d®chetteries. 

Monsieur TOULLALAN Maurice r®pond que côest surtout un phénomène général en France. 

Monsieur PERRIN Paul pr®cise que côest pour cela quôil y a de plus en plus de d®p¹ts sauvages en 

campagne. 

Monsieur TOULLALAN Maurice évoque la simulation adressée dernièrement par le SICTOM aux 

habitants de la commune qui a pu être  favorable pour certains et d®favorable pour dôautres.Le tout 

devant sô®quilibrer. 


